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Emploi métier de rattachement suivant la nomenclature du ROME : F1609 – Pose de revêtements souples. 

 
 
 

TITRE PROFESSIONNEL DU MINISTERE CHARGE DE L’EMPLOI 
 
 

Solier moquettiste 
 

 
Le titre professionnel de Solier moquettiste1 niveau V (code NSF : 233s) se compose de deux activités types, chaque activité type comportant les 
compétences nécessaires à sa réalisation. A chaque activité type correspond un certificat de compétences professionnelles (CCP). 
 
 
Le solier moquettiste exécute les travaux courants et spécifiques de pose 
de revêtements de sol souple à l’intérieur de bâtiments neufs, ou en 
rénovation, il assure une mise en oeuvre des revêtements sur le plan 
technique et esthétique en utilisant les matériaux suivants: – primaires et 
ragréages qui traitent l’ensemble des imperfections des sols; – colle 
acrylique et solvantée qui assure la tenue des revêtements de finition; – 
revêtements de sol PVC homogène et multicouche U3/U4 qui protègent et 
décorent les différents supports; – revêtements de sol linoléum qui 
conjuguent esthétisme et zones à fort trafic; – revêtements de sol textile 
synonymes de confort, d’esthétisme et de chaleur; – concept douche 
U4/P3 qui conjugue règlementation, esthétique et performance. Sous la 
responsabilité d’un chef d’équipe, le solier-moquettiste intervient sur les 
sols et certains murs de bâtiments neufs ou à rénover. Il est autonome 
dans la réalisation des différentes tâches qui lui sont demandées.  
En interne, son principal interlocuteur est le chef d’équipe avec lequel il 
communique régulièrement et auprès duquel il prend connaissance des 
consignes.  
En externe, il peut être sollicité par les occupants, propriétaires ou 
locataires, pour des questions liées à la réalisation des travaux. De ce fait, 
sa manière de communiquer peut avoir un impact qualitatif sur l’image de 
son entreprise.  

Les positions de travail du solier moquettiste sont variées (à genoux 
prolongée, debout et accroupie). Il réalise le débit des matériaux, étale la 
colle, pose tous types de revêtements souples résilients au sol, ainsi que 
des concepts douche et des escaliers. Il réalise des soudures 
horizontales et verticales, fait des relevés en plinthe et pose les 
accessoires de finitions. Il doit respecter les règles de sécurité 
concernant le travail en faible hauteur et peut travailler en simultané avec 
les corps de métiers lots réalisant les finitions des bâtiments avant la 
livraison. Il intervient en zone urbaine ou rurale, dans un rayonnement 
géographique qui est lié à la taille de l’entreprise. Ceci implique de 
nombreux déplacements. Des contraintes techniques d’applications 
(temps de prise ou de séchage) peuvent l’amener à dépasser son horaire 
de travail journalier lors des travaux de préparation et de finition. Au 
cours de ses activités, le solier-moquettiste contribue au développement 
durable. Il utilise, applique ou pose des produits issus de l’industrie 
chimique, en conséquence il doit se préserver de leurs nuisances en 
portant les équipements de protections individuelles adaptés. Il préserve 
son environnement de travail en mettant en place les protections 
nécessaires. Il trie les déchets en fonction de leurs classes et les stocke 
en vue de leurs acheminent vers des centres de traitements. 
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 CCP – Réaliser des travaux de pose de revêtements de sols 
souples de technicité courante 
 

 Réaliser des travaux de pose de revêtement de sol PVC en dalles sans 
obstacle de technicité courante.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol PVC en lames 
sans obstacle de technicité courante.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol en VER et PVC 
U2 en lés sans obstacle de technicité courante.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol textile en dalles 
sans obstacle de technicité courante.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol textile aiguilleté, 
velours en lés sans obstacle de technicité courante. 

 
 CCP – Réaliser des travaux de pose de revêtements de sols 

souples et muraux de technicité spécifique 
 

 Réaliser des travaux de pose de revêtements textiles spécifiques 
tuftés, floqués en lés au sol avec obstacles.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol en PVC et 
caoutchouc homogène et multicouche spécifiques U3/U4 en lés au sol 
avec obstacles.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements de sol linoléum en lés au 
sol avec obstacles.  

 Réaliser des travaux de pose de revêtements système douche 
plastique. 

 
 

 
 
 



 

 
MODALITES D’OBTENTION DU TITRE PROFESSIONNEL2 

 

1 – Pour un candidat issu d’un parcours continu de formation 
A l’issue d’un parcours continu de formation correspondant au titre visé, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels, sur 
la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC ; 
o un entretien final avec le jury. 

 

2 – Pour un candidat à la VAE 
Le candidat constitue un dossier de demande de validation des acquis de son expérience professionnelle justifiant, en tant que salarié ou 
bénévole, d’une expérience professionnelle d’un an en rapport avec le titre visé. 
Il reçoit, de l’unité départementale de la Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de 
l'Emploi (DIRECCTE), une notification de recevabilité lui permettant de s’inscrire à une session titre. 
Lors de cette session, le candidat est évalué par un jury de professionnels, sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 
si prévues au RC ; 

o un entretien final avec le jury. 

Pour ces deux catégories de candidats (§ 1 et 2 ci-dessus), le jury, au vu des éléments spécifiques à chaque parcours, décide ou 
non de l’attribution du titre. En cas de non obtention du titre, le jury peut attribuer un ou plusieurs certificat(s) de compétences 
professionnelles (CCP) composant le titre. Le candidat peut se présenter aux CCP manquants dans la limite de la durée de validité du titre. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
En cas de révision du titre, l’arrêté de spécialité fixe les correspondances entre les CCP de l’ancien titre et ceux du titre révisé. Le candidat 
se présente aux CCP manquants du nouveau titre. 
En cas de clôture du titre, le candidat ayant antérieurement obtenu des CCP dispose d’un an à compter de la date de la fin de validité du 
titre pour obtenir le titre initialement visé. 
 

3 – Pour un candidat issu d’un parcours discontinu de formation ou ayant réussi partiellement le titre (formation ou VAE) 
Le candidat issu d’un parcours composé de différentes périodes de formation ou ayant réussi partiellement le titre peut obtenir le titre par 
capitalisation des CCP constitutifs du titre. 
Pour l’obtention de chaque CCP, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels.  L’évaluation est réalisée sur la base des 
éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC. 
Afin d’attribuer le titre, un entretien final se déroule en fin de session du dernier CCP, et au vu du livret de certification. 
 

MODALITES D’OBTENTION D’UN CERTIFICAT COMPLEMENTAIRE DE SPECIALISATION (CCS) 2 

Un candidat peut préparer un CCS s’il est déjà titulaire du titre professionnel auquel le CCS est associé. 
Il peut se présenter soit à la suite d’un parcours de formation, soit directement s’il justifie de 1 an d’expérience dans le métier visé. 
Pour l’obtention du CCS, le candidat est évalué par un jury composé de professionnels sur la base des éléments suivants : 

o une mise en situation professionnelle ou une présentation d’un projet réalisé en amont de la session, complétée par un 
entretien technique, un questionnaire professionnel, un questionnement à partir de production(s) si prévus au RC ; 

o les résultats des évaluations passées en cours de formation pour les seuls candidats issus d’un parcours de formation ; 
o un dossier professionnel dans lequel le candidat a consigné les preuves de sa pratique professionnelle, complété d’annexes 

si prévues au RC ; 
o un entretien final avec le jury. 

 
PARCHEMIN ET LIVRET DE CERTIFICATION 

Un parchemin est attribué au candidat ayant obtenu le titre complet ou le CCS. 
Un livret de certification est remis au candidat en réussite partielle. 
Ces deux documents sont délivrés par le représentant territorial compétent du ministère chargé de l’emploi.  
 

2 Le  système de certification du ministère chargé de l’emploi est régi par les textes suivants :  

-  Code de l’éducation notamment  les articles L. 335-5, L 335-6, R 335-7, R. 335-13 et R. 338-1 et suivants 
-  Arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 
-  Arrêté du 21 juillet 2016 (JO du 28 juillet 2016 modifié par l’arrêté du 15 septembre 2016) portant règlement général des sessions d’examen pour 
l’obtention du titre professionnel du ministère chargé de l’emploi 


